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 PROVINCE DE QUÉBEC 

VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L’AN DEUX MILLE DOUZE 
 
Procès-verbal d’une séance extraordinaire du Conseil municipal de Saint-
Colomban tenue le 17 octobre 2012 à 18h00, à l’Hôtel de ville, en la salle du 
Conseil, 330 montée de l’Église, à laquelle sont présents madame la 
conseillère et messieurs les conseillers : 
 
Stéphane Rouleau, district 1             François Boyer, district 4 
                 Mélanie Dostie, district 5 
                 Francis Émond, district 6 
 
Messieurs les conseillers Éric Milot et Marc Laurin, sont absents. 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Jacques Labrosse, Maire. Le 
tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités et villes. 
 
Madame Diane Desjardins, greffière, est absente 
Monsieur Claude Panneton, greffier-adjoint est présent. 
 
 

 RÉSOLUTION 433-10-12  
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis Émond, appuyé par 
monsieur le conseiller François Boyer, et résolu unanimement : 
 
D'OUVRIR la présente séance à 18 h 03. 
 
 

 RÉSOLUTION 434-10-12  
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de l'ordre 
du jour; 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis Émond, appuyé par 
madame la conseillère Mélanie Dostie et résolu unanimement; 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 
 
 

 CONSTATATION PAR LES MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL DE 
L’AVIS DE CONVOCATION 
 
Le Conseil municipal constate et mentionne que l’avis de convocation a été 
signifié conformément à l’article 323 de la Loi sur les cités et villes 
(L.R.Q.c.C-19). 
 
 

 RÉSOLUTION 435-10-12  
OCTROI D'UNE AIDE FINANCIÈRE À LA MAISON DE SOINS PALLIATIFS 
DE LA RIVIÈRE-DU-NORD 
 
CONSIDÉRANT la demande de soutien financier de La Maison de soins 
palliatifs de la Rivière-du-Nord pour aider au financement des opérations de 
l'organisme ; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Francis Émond et résolu 
unanimement: 
 
D’OCTROYER une aide financière de deux cent cinquante dollars (250 $) à  
La Maison de soins palliatifs de la Rivière-du-Nord pour aider au financement 
des opérations de l'organisme ; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-702-90-970. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-
haut mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 

 RÉSOLUTION 436-10-12  
OCTROI DU CONTRAT - PROLONGEMENT DU RÉSEAU D'EAU POTABLE 
PHELAN (URB-SP-2012-58) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour 
prolongement du réseau d'eau potable Phelan (URB-SP-2012-58) ;  
 
CONSIDÉRANT  le résultat de l'ouverture des soumissions du 15 octobre 
2012 : 
 

ENTREPRISES PRIX 
2528-4340 Québec Inc (Excavation Marc Villeneuve ) 213 579.85 $ 
Les constructions Soldi Inc. 283 072.00 $ 
David Riddell Excavation/Transport 320 507.50 $ 
Construction T.R.B. Inc. 346 375.47 $ 
Bernard Sauvé Excavation Inc. 383 435.00 $ 
Asphalte Construction ANOR (1992) Inc. 403 200.00 $ 
Paysagiste S. Forget Inc. 473 886.00 $ 
ABC Rive-Nord Inc 567 541.00 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation de monsieur André Viger, ingénieur de la 
firme CDGU Ingénierie urbain, datée du 15 octobre 2012 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis 
Émond, appuyé par monsieur le conseiller Stéphane Rouleau et résolu 
unanimement : 
 
D’OCTROYER le contrat pour prolongement du réseau d'eau potable Phelan 
(URB-SP-2012-58) à l'entreprise 2528-4340 Québec Inc., connue et opérant 
sous le nom de Excavation Marc Villeneuve, conformément à sa soumission, 
datée du 15 octobre 2012, au montant de deux cent treize mille cinq cent 
soixante-dix-neuf dollars et quatre-vingt-cinq cents (213 579.85 $) excluant les 
taxes applicables ; 
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D’IMPUTER cette dépense aux activités d'investissement au code budgétaire 
22-400-24-711, projet 2010-11. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-
haut mentionné. 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 

 RÉSOLUTION 437-10-12  
OCTROI DU CONTRAT - RÉHABILITATION DES INFRASTRUCTURES 
ROUTIÈRES DES RUES RUDOLPH, DU DOMAINE-LEBEAU ET DE 
LASABLONNIÈRE (TP-SP-2012-57) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour la 
réhabilitation des infrastructures routières des rues Rudolph, du Domaine-
Lebeau et de Lasablonnière (TP-SP-2012-57) ;  
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 15 octobre 
2012; 
 

ENTREPRISES PRIX 
Les entreprises Guy Desjardins Inc. 487 087.91 $ 
Asphalte Desjardins Inc. 529 221.74 $ 
ABC Rive-Nord Inc. 651 536.03 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation de madame Émilie Fournier, ingénieure 
de la firme Roche Ltée, Groupe-conseil, datée du 15 octobre 2012 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par madame la conseillère Mélanie Dostie et résolu 
unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat pour la réhabilitation des infrastructures routières des 
rues Rudolph, du Domaine-Lebeau et de Lasablonnière (TP-SP-2012-57) à 
l'entreprise Les entreprises Guy Desjardins Inc. et ce, conformément à leur 
soumission, datée du 15 octobre 2012, au montant de quatre cent quatre-
vingt-sept mille quatre-vingt-sept dollars et quatre-vingt-onze cents 
(487 087.91 $) excluant les taxes applicables ; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d'investissement aux codes 
budgétaires suivants :  
 
22-300-32-711, projet 2012-06  118 542.11 $ 
22-300-33-711, projet 2012-07  161 703.41 $ 
22-300-34-711, projet 2012-08  206 842.39 $ 
 
L’octroi de ce contrat est conditionnel à l’approbation des règlements numéros 
632,  633 et 634 par le ministère des Affaires municipales, des régions et de 
l’occupation du territoire; 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles aux codes budgétaires 
ci-haut mentionnés. 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
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 RÉSOLUTION 438-10-12 
OCTROI DU CONTRAT - ACQUISITION D'UNE GÉNÉRATRICE FIXE À 
L'HÔTEL DE VILLE (INC-SI-2012-53)  
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres sur invitation pour 
l’acquisition d'une génératrice fixe pour l'hôtel de ville (INC-SI-2012-53) ;  
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 09 octobre 
2012; 
 

ENTREPRISES PRIX 
Wajax Power Systems / Génératrice Drummond 24 225.00 $ 
Drumco Énergie inc.  24 495.58 $ 
Cummins Est du Canada SEC 25 910.24 $ 
Hewitt Équipement Limitée 26 400.00 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service de sécurité 
incendie; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller  
Stéphane Rouleau, appuyé par madame la conseillère Mélanie Dostie et 
résolu unanimement : 
 
D’OCTROYER le contrat pour l’acquisition d'une génératrice fixe pour l'hôtel 
de ville (INC-SI-2012-53) à l'entreprise Wajax Power Systems faisant affaires 
sous le nom Génératrice Drummond et ce, conformément à leur soumission 
datée du 09 octobre 2012 au montant de vingt-quatre mille deux cent vingt-
cinq dollars (24 225 $) excluant les taxes applicables ; 
 
DE FINANCER cette dépense à même le surplus réservé au montant de sept 
mille cinquante-cinq dollars et vingt-deux cents (7 055.22 $) ; 
 
D’IMPUTER le solde de cette dépense au fonds de roulement, remboursée sur 
cinq (5) années, au code budgétaire 22-100-00-725, projet 2012-05. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-
haut mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 

 RÉSOLUTION 439-10-12  
AUTORISATION DE SIGNATURE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 115.8 
DE LA LOI SUR LA QUALITÉ DE L’ENVIRONNEMENT DANS LE CADRE 
DE LA CONSTRUCTION D'UN CENTRE RÉCRÉATIF ET 
COMMUNAUTAIRE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder à la construction d'un centre 
récréatif et communautaire ; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux requièrent l’autorisation du ministère du 
Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs du 
Québec ; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Mélanie Dostie, appuyé par monsieur le conseiller Francis Émond et résolu 
unanimement: 
 
D’AUTORISER monsieur Guillaume Lefèvre, ingénieur, de la firme 
Laurentides Experts Conseils Inc., à présenter une demande d’autorisation au 
ministère du Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et des 
Parcs du Québec relativement à ce projet ; 
 
D’AUTORISER monsieur Guillaume Lefèvre, ingénieur, à signer tous les 
documents exigés en vertu de l’article 115.8 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement, y compris l’attestation d’exactitude et de conformité, lorsque 
les travaux seront achevés. 
 
 

 RÉSOLUTION 440-10-12 
ENGAGEMENT AUPRÈS DU MINISTÈRE DU DÉVELOPPEMENT 
DURABLE, DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA FAUNE ET DES PARCS DANS 
LE CADRE DU PROJET DE CONSTRUCTION D'UN CENTRE RÉCRÉATIF 
ET COMMUNAUTAIRE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder à la construction d'un centre 
récréatif et communautaire ; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux requièrent l’autorisation du ministère du 
Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs du 
Québec (MDDEFP) ; 
 
CONSIDÉRANT que le ministère du Développement durable, de 
l’Environnement, de la Faune et des Parcs désire obtenir, du Conseil 
municipal, confirmation de son engagement à respecter certaines conditions 
spécifiques au système sanitaire du centre récréatif et communautaire projeté ;
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Mélanie Dostie, appuyé par monsieur le conseiller Francis Émond et résolu 
unanimement: 
 
DE CONFIRMER l’engagement de la ville de Saint-Colomban : 
 

i. À respecter les exigences fixées par le ministère du Développement 
durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs et à effectuer  
les correctifs nécessaires, le cas échéant ; 

ii. À effectuer un suivi standard tel que décrit à l’annexe 4 du formulaire 
dudit ministère ; 

 
iii. À ce que toutes les matières résiduelles, provenant de l’accumulation 

ou du traitement des eaux usées, soient déposées dans un endroit 
autorisé en vertu de la Loi sur la qualité de l'environnement ; 

 
iv. À utiliser et à entretenir le système de traitement conformément aux 

spécifications indiquées dans le guide d’utilisation qui sera fourni à la 
Ville, à la fin des travaux. 

 
DE CONFIRMER l’engagement de la Ville à conclure un contrat d’entretien 
avec une firme compétente en la matière ou à fournir un document démontrant 
que la Ville est en mesure d’effectuer cet entretien ou à former ou embaucher 
un opérateur qualifié pour l’entretien du système sanitaire du centre récréatif et 
communautaire projeté. 
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 PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
La période de question s'est tenue de 18 h 09 à 18 h 09. 
 
 

 RÉSOLUTION 441-10-12  
CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
À 18 h 30, l'ordre du jour étant épuisé ;  
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller François Boyer, appuyé par 
monsieur le conseiller  Stéphane Rouleau et résolu unanimement :  
 
DE LEVER la présente séance. 
 

  
 
 
_________________________  ________________________ 
Jacques Labrosse              Claude Panneton 
Maire                  Greffier-adjoint 
 

 


